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J3ANS  une  mission  importante,  et  lorsqu’il  s’a- 
git de  saisir  le  caractère  et  l’esprit  des  personnes  qui 
ont  traité  , et  avec  qui  on  a traité  , il  n’est  pas  de 
détails  minutieux^ 
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Partis  de  Paris  le  jeudi  20  juin,  nous  sommes  arrives 
à Bordeaux  le  24. 

Au  moment  où  nous  sommes  sortis  de  la  baraue , 
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on  est  venu  nous  demander  des  passe-ports  ; on  nous 
a conduits  au  corps-de-garde  , où  nous  avons  mon- 
tre 1 expédition  du  décret  qui  contenoit  notre  mission. 

On  nous  a donne  des  gardes  pour  nous  conduire  ; 
sur  le  refus  que  nous  frisions  de  les  accepter  , on 
nous  a dit  qu  on  exécutoit  les  ordres  reçus.  Cepen- 
dant les  deux  volontaires  qui  nous  ont  accompagnés 
etorent  sanjs  ' fusils. 


Nous  desirions  loger  dans  un  liôtel  qu’on  appeloit 
jadis  de  Richelieu.  La  maîtresse  n a pu  nous  rece- 
voir , parce  que  tous  ses  logemens,  disoix-elle  , étoient 
déjà  occupés. 

Un  des  yojqntaires  qui  nous  conduisoient  nous 
a indiqué  riiôtel  des  Asturies  , rue  du  Chapelet. 
Nous  y sommes  venus  , et  nous  avons  pris  un  ap- 
partement au  second  sur  le  derrière. 

A peine  étions-nous  arrivés  quun  officier  de  vo- 
lontaires est  venu  nous  annoncer  qu’il  avoit  ordre 
de  placer  une  garde  à notre  porte  ^o\ix  notre  sureté\ 
et  en  effet  , il  a placé  deux  sentinelles  à la  porte  de 
la  chambre  où  nous  étions:  Treilhard  lui  a dit  que 
nous  n avions  pas  besoin  de  garde  pour  notre  sûreté; 
que  nous  étions  parfaitement  tranquilles  à Bordeaux, 
où  nous  savions  bien  que  nous  ne  courions  aucun 
risque  ; que  nous  n’avions  jamais  aexepté  dans  nos 
différentes  comraissjons  de  gardes  d’honneur  , que 
nous  ne  croyions  pas  devoir  en  accepter  à Bordeaux; 
que  si  cependant  on  vouioit  honorer  le  caiactére  des 
représentans  du  peuple  , il  sutfisoit  de  placer  une  ou 
deux  sentinelles  à la  porte  de  la  rue. 


L’officîet  répondît  qu’il  n’étoît  pas  îe  tnaitre  â 
licpas  obcir  aux  ordres  qui!  avoit  reçus,  et  qu  il 
alloit  faire  son  rapport. 

Peu  de  temps  après  , un  ofHcicr  retint  et  annonçai 
que,  pour  notre  sûreté  personnelle  , on  iaisscroit  une 
garde  ; mais  il  releva  les  sentinelles  qui  étoient  à la 
porte  de  la  chambre. 

Nous  pensions  qu’on  s’étoit  contenté  de  laissef 
une  sentinelle  à la  porte  de  la  rue.  Nous  apprîmes 
cependant  bientôt  quhi  y avoit  dans  la  cour  une  garde 
nombreuse. 

Notre  première  démarche  devoit  être  de  nous  ins-* 
truire  de  la  situation  des  esprits  et  des  choses  dans 
la  ville;  nous  pensâmes  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  nous  adresser,  à cct  effet,  au  procvireur-général- 


syndic  du  département  ; nous  l’invitâmes  à se  rendre 
auprès  de  nous,  par  un  billet  que  nous  lui  écri^'imes* 

Il  nous  répondit  qu  il  avoit  communiqué  ce  billet 
à la  commission  populaire  de  salut  public  établie  a 
Bordeaux,  qui  lui  avoit  défendu  de  venir,  parce  que 
nous  prenions  la  qualité  de  délégués  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde;  qualité  qu’elle  ne  reconnois- 
soit  pas. 

Nous  délibérions  sur  ce  qu’il  cenvenoit  de  faire 
dans  cette  circonstance  , lorsque  plusieurs  citoyeng 
se  présentèrent  dans  Tappartement  comme  députés 
par  la  commission  de  salut  public  pour  nous  engager 
à nous  rendre  dans  son  sein.  Ils  nous  dirent  que 
cette  commission  étoit  composée  des  autorités  cons- 
tituées du  département. 

Nous  nous  excusâmes  de  nous  v rendre  dans 
moment  , sous  prétexte  de  la  fatigue  du  voyage  , et 
de  l’heure  avancée;  il  étoit  près  de  minuit.  Au  fond  , 
nous  voulions  ne  faire  cette  démarche  auprès  de  pcr« 
R^cil  exuct,  A a 


4 

fonncs  qui  niéconnoissoient  notre  qualité  , qti'apré^ 
nous  êtr-e  convaincus  , par  nos  réflexions  , qu  ciie  ne 
compromettroit  ni  notre  caractère,  ni  le  succès  de 
notre  nnssion. 

Le  lendemain,  mardi  125  , nous  nous  occupâmes 
de  cet  objet:  nous  vîmes  d’abord  que  toutes  les  au- 
torités constituées  étant  réunies,  comme  on  nous  l’as- 
suroit,  dans  le  comité  de  salut  pubdc  , notis  ne  sor- 
tions pas  des  termes  de  notre  mission  en  nous  y 
rendant , puisqu’elle  nous  ebargeoit  de  nous  con- 
certer avec  les  autorités  consiilutes:  nous  pensâmes 
ensuite  que  des  considérations  defoimc,  de  petits 
ressenthnens  ne  dévoient  pas  nous  taire  absicidr 
d’une  oémarche  qui  pouvoit  produire  de  bons  effets; 
car  nous  étions,  dans  l’opinion  qu’on  vouioit  effec- 
tivement à. Bordeaux  la  destruction  des  ennemis  ex- 
térieurs et  des  rebelles  de  la  Vendée.  iNous  airêtâ- 
xncs  , en  conséquence,  que^nous  nous  rendrions  le 
foir  dans  le  lieu  de  réunion  des  autorités  constituées. 

Treiihard  voulut  ce  matin  même  aiicr  voir  un 
compatriote,  un  ancien  ami  , qui!  avoit  reconnu  la 
veiile  paimi  les  citoyens  députés  par  le  comité  de 
salut  publ'c  UD  la  commission  populaire  ; il  descend., 
traverse  la  cour,  voit  un  grand  iiombie  de  gardes; 
il  sort  sans  que  personne  se  mette  en  dcvcii  ce  i ac- 
compagner, et  sans  qu’il  imagine  que  personne  puisse 
avoir  ec  dessein.  Au  bout  qe  la  rue  , il  entre  dan» 
une  autre;  il  y avoit  déjà  fait  quelques  pas,  lors- 
qu’un citoyen  en  uniforme  s avance  et  ira  dit  qu  U 
îi’auroit  pas  dû  sortir.  Pourquoi?  dit  Ti  e- ihard  : je 
suis  libre  , et  je  sertirai;  personne  ne  m en  empêchera. 
U n fusilier  se  place  a;ciS  oevant  lui,  et  lui  dit: 
vous  n’avancerez  pas.  Ireilhard  répond;  je  suis  de 
|€îij  qu  gii  tue , mais  qu’on  m’arrête  pas  , et  en 
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effet  , il  avance.  Les  sentinelles  lui  disent:  Nous  vous 
accompagnerons.  Je  ne  peux  pas  vous  en  empêcher, 
répond-ii.  On  l’accompagne  chez  son  ami. 

Là,  après  avoir  un  instant  réfieGhi  sur  l’inconve- 
nance et  les  suites  de  ce  procédé  , Treilhard  prie 
la  personne  chez  qui  ilj  étoit  , d écrire  un  mot  au 
maire  , pour  lui  dire  que  cette  consigne  , donnée 
pour  la  sûreté  des  représentans,  qui  ne  dévoient  avoir 
aucune  espèce  d’inquiétude  dans  une  ville  fort  pai- 
sible ' scroit  mal  interprétée  , qu’il  falioit  la  lever 
sur-le-champ  , cr  pour  l’inviter  a venir  en  conférer 
chez  la  personne  même  chez  qui  étoit  Treilhard, 
Le  maire  répondit  qu  ii  navoit  pas  donné  ces  or- 
dres ; que  s’ils  existoient , ils  venoi^lnt  du  comité 
de  salut  public  , et  qu’il  falloit  s’adresser  au  prési- 
dent. 

La  personne  chez  qui  étoit  Treilhard , écrivit  sur 
sa  demande  , au  président  du  comité  , pour  lui  faire 
les  mêmes  réflexions  qu’au  maire.  Le  président  répon- 
dit que  les  ordres  étant  le  résultat  d’une  délibération 
du  comité  de  salut  public  , c’étoit  à cette  commis- 
sion qu’il  falloit  s’adresser.  Du  reste  , il  s’excusa  de 
venir  sous  prétexte  de  ses  affaires. 

La  consigne  resta,  et  Treilhard  retourna  à l’hôtel 
avec  scs  gardes.  t ^ 

Nous  avons  écrit,  à ce  sujet , une  première  lettre  au 
comité  de  salut  public  de  la  convention.  Avec  cette 
lettre,  le  domestique  étoit  chargé  d en  i^ernettre  quel- 
ques autres  à la  poste  , et  une  chez  un  particulier 
de  la  ville  ; il  fut  obligé  en  sortant  de  les  montrer 
à des  sentinelles  qui  en  prirent  les  adresses. 

Ce  même  jour  , Mathieu  ayant  voulu  sortir  , fît 
quelques  pas  dans  la  rue  , sans  être  accompagné.  Un 
instant  après  , un  volontaire  le  joignit  et  lui 
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manda  qui  il  étoit.  Il  répondit  qu'il  étoît  commis* 
saire  de  la  convention.  Le  volontaire  observa  qu^il 
ne  pouvoit  sortir  qu’acéompagné.  Mathieu , instruit 
de  ce  qui  s’étoit  passé  vis-à-vis  de  son  collègue  , 
répliqua  : C’est  une  chose  que  je  ne  peux  ni  demanr 
der  nï  empêcher. 

Le  soii*  , nous  nous  sommes  rendus  au  départe- 
ment où  s’assemblent  les  autorités  constituées  : une 
garde  assez  nombreuse  nous  avoit  précédés.  Nous 
avons  été  à pied  ( nous  lavions  préféré),  avec  dcux'of- 
€cicrs  qui  étoient  auprès  de  nous.' 

Les  rues  étoient  bordées  de  monde  que  l’appareil 
même  ordonné  pour  notre  marche  auroit  seul  attiré. 
Plusieurs,  citoyens  nous  suivoient  de  fort  près  , et 
nous  avons  entendu  quelques  mots  lâchés  avec  in- 
tention de  nous  mortifier.  L’un  des  officiers  sc  re- 
tourna dans  une  occasion  et  imposa  silence  : tout  le 
monde  sc  tut. 

^ La  salle  de  rassemblée  étoit  pleine  , et  il  y avoit 
■^encore  des  citoyens  dans  les  salies  voisines  et  dans 
le  jardin. 

L’on  nous  a placés  autour  du  bureau  , à côté  du 
président. 

Nous  avions  été  prévenus  qu’on  nous  avoit  an- 
noncés pour  des  désorganisatcurs.  On^avoit  fait  cou- 
rir le 'bruit,  le  jour  de  notre  arrivée,  et  on  avoit 
meme  dit  à la  garde  rassemblée  ce  même  jour  au 
champ-de-mars  , que  Marat  étoit  maire  de  Paris: 
on-avoit  ajouté  que  mous  étions  les  porteurs  de  cette 
nouvelle.  L’un  des  députés  du  comité  de  salut  pu- 
blic , venu  le  soir  , nous  avoit  dit  aussi  que  , dani 
tin  journal  , on  avoit  annoncé  que*  les  sans-culottes 
de  Bordeaux  alloicnt  sc  lever  et  mettre  à la  raison  les 
riches  elles  aristocrates,  et  il  ne  put  s’empêcher  d’a- 
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jouter  qu'on  ne  devoit  pas  être  surpris,  d'après  cela, 
de  iinquictudé  que  pouvoir  inspirer  l'arrivée  de  deux 
commissaires  qu’on  avoit  dit  être  maradstes. 

Il  est  évident  qu’on  avoit  cherché  à prévenir  le* 
esprits  contre  nous.  En  conséquence  , celui  de 
nous  qui  parla  le  premier  crut  devoir  commencer 
par  l’exposition  de  nos  principes  , et  annonça  que 
nous  étions  prêts  à mourir  pour  la  république  une 
et  indivisible,  la  liberté  , régalité  , le  maintien  des 
propriétés  et  la  sûreté  des  personnes.  Il  exposa  en- 
suite l’état  de  la  république  , il  la  montra  attaquée 
sur  scs  frontières  par  les  cohortes  de  presque  tout 
les  tyrans  de  l’Europe  , et  pressée  dans  quelques  dé-  , 
partemens  de  rintérieur  par  des  rebelles  royaliste» 
et  fanatiques  qui  ne  respiroient  que  la  ruine 
de  la  liberté  , et  la  mort  de  ses  défenseurs  : il  fit 
voir  que  la  patrie  n’avoit  jamais  eu  de  plus  pressant 
besoins  , qu  elle  les  attendoit  sur-tout  des  départe* 
mens  riches  en  population,  en  • moyens  et  en  res- 
sources; de  ce  nombre  est  sans  doute  celui  de  la 
Gironde,  dont  les  nombreux  bataillons  se  sont  dis- 
tingués jusqu'à  ce  jour  par  leur  bravoure  , et  singu- 
lièrement par  leur  discipline. 

Après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  nous  réu- 
nir tous  pour  notre  défense  commune  , celui  de  nous 
qui  avoit  la  parole  crut  devoir  annoncer  ta  présea- 
lation  de  la  constitution  à la  sanction  du  peuple  * 
comme  très-prochaine.  Ce  sera  là  le  terme  de  nos 
agitations  etde^'nos  inquiétudes.  Notrebesoin  le  plus 
pressant  est  aujourd’hui  celui  d’un  gouvernement 
qui  mette  fin  à ranarchic  et  à tous  les  maux  qu’elle 
traîne  à sa  suite.  La  constitution  formera  un  point 
de  ralliement,  autour  duquel  se  rangeront  tous  les, 
departemens , et  tou»  les  Français  que  le  fanatisme 
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n’a  pas  aveuglés,  et  anc  le  despotisme  n’a  pas  encore 
pervertis.  Mais  cette  constitution  , nous  ne  pouvons  la 
mériter,  l’obtenir,  laconserver,  que  par  les  efforts  les  plus 
prompts  et  lesplus  grands  contre  nos  ennemis  de  1 exté- 
rieureteeux  de  la  ^ endee,  etnous  avons  en  conséquence 
invité  et  requis  les  citoyens  du  departement  de  la 
Gironde  à donner  dans  cette  occ'asion  à la  république 
les  témoignages  de  dévouement  absolu  qu’elle  est  en 
droit  d’en  attendre. 

Le  président  de  la  commission  nous  a répondu 
que  le  departement  de  la  Gironde  ne  pouvoit  plus 
recennoître  une  convention  qui  avoit  cessé  d exister 
depuis  le  2 juin  que  tous  les  actes  émanés  d’elle 
étoient  évidemment  nuis  , comme  l’effet  de  la  vio- 
lence et  de  l’oppression;  qu  on  ne  pouvoit  pas  nier 
qu’elle  eût  été  investie  de  force  armée  et  de  canon 
les  3i  mai,  i et  2 juin;  que  la  liberté  individuelle 
des  députés  et  celle  de  la  convention  entière  avoient 
été  violées;  qu’il  ny  avoit  par  conséquent  plus  de  - 
convention  ; et  qu’il  ny  avoit  pas  plus  de  pouvoir 
exécutif,  parce  que  celui  qui  existoit  étoit  le  com- 
plice de  toutes  les  trahisons  ; que  le  vœu  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  conforme  en  ce  point  à celui 
de  plusieurs  autres  départemens , étoit  de  marcher 
sur  Paris , non  pour  détruire  la  Convention  , mais 
pour  lui  rendre  sa  liberté  , et  faire  punir  ceux  qui  y 
avoient  porte  atteinte.  Il  s est  fort  etendu  sur  1 état 
actuel  de  nos  finances  , de  nos  armées  , sur  les  trahi- 
sons des  généraux  , celles  du  conseil  exécutif  et  de 
plusieurs  membres  de  la  Convention  ; et  sous  pré- 
texte que  nos  plus  grands  ennemis  ne  sont  pas  dans 
la  Vendee  , et  que  les  chefs  des  rebelles  sont  à Pa- 
ris , il  a conclu  , en  annonçant  le  départ  prochain 
d’un  bataillon  qui  marchcroit  sur  cette  ville. 


-La  conférence  s’est  prolongée,  ctnous  avons  alter» 
nativement  pris  et  repris  plusieurs  fois  la  parole  ; sans 
entrer  dans  la  discussion  de  chac|^ue  imputation  faite 
aux  généraux,  aux  ministres  et  à des  membres  de 
la  convention  , parce  que  notre  objet  ne  devoit  pas 
etic  de  nous  jeter  dans  ces  détails,  nous  avons  ob- 
serve que  déjà  plusieurs  traîtres  avoient  porté  leur 
tete  sur  1 échafaud  ; nous  avons  assuré  que  tous  ceux 
dont  les  crimes  scroient  prouvés  les  expieroient  ega- 
Icment,  quqillc  que  pût  être  leur  qualité  , et  nous  avons 
invité  les  citoyens  qui  étoieht  en  état  de  fournir  des 
preuves  de  trahison  , à rendre  à la  république  le  ser- 
vice important  de  les  publier.. 

On  nous  avoit  demandé  si  la  convention  exlstoît, 
SI  cile  étoit  libre  , si  nous  la  croyions  libre.  Nous 
avons  dit  que  notre  mission  et  1 acceptation  que  nous 
en  avionsfaitc répondoità  ces  questions.  Onnouiavoit 
dernandé  si  la  convention  n’avoitpas  étéiiivcstic  lesSi 
2 juin  , si  la  liberté  de  ses  membres  idavoit  pas 
été  violée  àcette  epoque.  Nous  avons  dit  quclcs  citoyens 
armés  des  sections  de  Paris  s’étoient  présentés  au- 
tour de  la  convention  ; que  la  généralité  même  de  ce 
mouvement  en  avoit  écarté  tout  danger;  que  le  2 jum 
une  consigne  contre  laquelle  un  cri  unanime  s’étoit 
cleyé,  avoit  cmpéché  plusieurs  membres  de  sortir, 
mais  que  la  convention  entière  pour  rompre  ces  bar- 
rières , et  pour  connoître  la  disposition  des  esprits, 
ctoit  sortie  du  lieu  de  ses  séances  , et  avoit  enduite 
repris  sa  délibération.  Nous  avons  ajouté  que  quel- 
qu  opinion  qu’on  pût  se  former  sur  les  événemens 
de  cette  journée , il  étoit  impossible  de  ne  pas  con- 
venir que  la  convéntion  est  le  seul  point  autour  du-» 
quel  les  Français  puissent  se  réunir,  et  qu’on 'ne  pour- 
roiir s éloigner  de  ce  centre  sans  courir  à la  dis5oiu« 
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tion  de  la  république;  que  cette  verîte  ne  peut  être 
xnéconnue  que  par  des  royalistes  et  (Jes  gens  à la  solde 
de  Pitt  et  de  Cobourg  : enfin  nous  avons  encore 
pressé  de  nouveau  les  citoyens  qui  nous  eçou- 
toient  de  voler  au  secours  de  leurs  frères  , et  neuf 
leur  avons  déclaré  que  l opinion  que  nous  nous  étioni 
formée  de  'l’amour  du  departement  de  la  Gironde 
p^'ur  la  république  , ne  nous  iai’ssoit  aucun  doute 
sur  ic  succès  de  notre  mission. 

Tel  est,  en  substance,  ie  resukat  de  ce  qui  a été 
dit  de  part  et  d’autre  : nous  ne  devons  pas  oublier 
que  le  président  nous  pressa  de  rendre  un  compte 
exact  de  tout  ce  que  nous  avions  vu  ; nous  répon- 
dîmes que  tel  étoit  notre  devoir,  et  telle  étoit  notre 

'intention;  rious  venons  de  remplir  fun  et  l’autre. 
Nous  devons  aussi  remarquer  que  deux  députés  d’une 
section  demandèrent  à être  admis  en  notre  présence. 
Iis  venoient , au  nom  de  ceux  qui  les  envoyoient^ 
adhérer  à la  délibération  d’autres  sections  qui  avaient 
demandé  que  nous  ne  fussions  pas  reçus  dans  le  de- 
partement, ou  qu’on  nous  conduisît  hors  de  son  ter- 
ritoire , avec  des  gardes  qui  s’assureroient  qu’en  effet 
nous  en  étions  sortis, 

' A'^ant  de  quitter  l’assemblée  , un  de  nous  invita 
en  parucuiier  le  président  de  l^ver  la  consigné 
donnée  , disoi!;-on  , pour  notre  sûreté,  puisque  cette 
sûreté  n’étoit  point  compromise  , et  de  donner  dci 
ordres  à la  poste  pour  qu’on  nous  fournît  des  che- 
vaux au  moment  où  il  nous  conviendroit  d en  de-* 
mander.  Il  lui  proposa  pour  le  lendemain  un  entre- 
tien dans,  lequel  nous  pourrions  causer  paisiblement; 
-ce  senties  expressions  dont  il  s’est  servi , sur  les  moyent 
de  servir  utilement  la  cause  publique.  Nous  n’avion* 
pas  jugé  à propos  de  parler  à l’assemblée  de  cette 
Consigne , parce  que  nous  voulions  laisser  à ceux  qui 


tn  étoierit  ies  atUetirs-,  -la  fâcoité-dè^la^^-¥èili¥êfîcryrti,î^^^^ 
d'eux-mêmcs  , et  de  dpntier  à lear  pfe'tMè^e'd^efe’àir  cHe 
une  interprétation  qüi.  ^nons  aTùoit'^afÿsfeit  ^ sd  elle 
aveit  étouffé  tout  prétexte  de  plainte- et  tdüf  x' jet 
de  ressentiment. 
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Enfin  î 1 ne  nous  reste  qu’une  cfldse  à observer  sur 
cettcséance,  c’cstque  les  tribunes  sernbroienl'aecneillir 
avec  beaucoup  de  faveur  tout  ce  etn  sbftoit  de^da 
bouche  du  président  , et-  que  les  applaadiss^eméns 
redjüubi’oient  à chaquedncuipaiion  cô'ntre  l'asséfubléc 
et  contre  quelques-uns  de  scs  membres.  Pour  nous, 
nous  avons  été  quelquefois  interrorapus  par  des  mur- 
mures. qui  n’étüient  certainement  attirés  , 4\\  par  cd 
que  no  us. disions.,  ni  par  la  manière  dont  nous  le  arsions; 
einousavonsTcmarqué  dans  quelcpies  occà&ions^cue le 
signal  du  murmure  parteit  de  ienceinte  dans  iaquelle 
siégeoient-’ies  membres  de  la  commission.'  > ‘ - 

"'Lé  lendemain  dé  celîe'eeance  , Treî.il^ard  se  reqclit^ 
îndivîdueilement  chez^fe  président  dedâ.  cotnmisslpn 
pour  caiiscr'avéc  lui,  comme  il  l'en  a voit  prévenu 
la  veille."  Nous  étions  encore  dans  la /erme'^persua- 
sion  qu’une  explication  ‘poiivoit  produire  dçs  chan* 
gemens^  neureux.  , et  nous  pensions  que  si  nous  vou- 
Fîôhfe  de /part  et  'd'autre  de  Naiut  de  la  Républia.ue  , 
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3l  etôît  bien  dirhcue  que  nous  ne  finissions  pas  en 
effet"  par  tomber  daccord  siir  les  moyens  de 
pérer 


C es,t  dai-is-  ces  dispositions  que  Treilhard  alla*  che;!t 
le  président  ^ il  étoia  accompa'ghé  de  deux  gardes. 
Ces  deux  citoyens  entrèrent  avec  lui  ^ et  il  ne  vie 
pas  sans  surprise  que  le  president  lès  pria  de  rester 
et  de  s asseoir  , comme  s il  avoit  voulu  des  témoins 
de  la  conférence.  Dans  le  cours  de  la  conversation  , 

Récit  exact  &c*  A 6 
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le  président  lui  dit  : Je  vous  prie,  et  vont  somflic 
en  présence  de  ces  deux  citoyens,  d’exprimer  à la 
Convention  le  vœu  général  et  unanime  du  departe- 
ment, et  notamment  celui  de  ia  punition  de  ceux 
qui  ont  attenté  à la  représentation  nsdonale.  Il 
ajouta  qu  il  rendroit  compte  le  soir  à la  commis- 
sion populaire  de  1 interpellation  qu’il  venoit  de 
^ire.  Xreilhard  lui  observa  qu’il  avoit  désiré  une 
explication  , un  épanchement  , et  non'  pas  une  dis» 
cession;  qui!  voyoit  bien  que  son  but  n’étolt  pat 
rempli  ; qu  au  surplus  i intention  de  son  collègue  et 
la  sienne  ctoisnt  ne  rendre  compte  de  tout  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  qu  ilsdiroientce  qu’ils  avoient 
vu  et  entendu  dans  le  sein  de  la  commission  , maif 
qu  iis  étoient  hors  d état  d’exprimer  le  vœu  de  Bor- 
deaux et  du  département  de  la  Gironde,  parce 
qu  on  avoit  pris  toutes  sortes  de  mesures  pour  les 
empêcher  de  le  connoitre  : qu  au  surplus  , comme 
ils  pourroient  ne  pas  présenter  tout  ce  qu’avoit  dit 
le  president  avec  ia  force  que  celui-ci  desireroît , il 
devbît  en  faire  lui-même  le  précis  que  nous  join- 
drions a notre  dépêche.  Enfin  Trcilhard  se  plaignit 
de  la'  consigne  : il  demanda  qu’on  donnât  à la  poste 
des  ordres  pour , nous  fournir  des  chevaux.  Le  pré- 
sident lui  dit  qu’il  en  avoit  parlé  la  veille  i la  com- 
mission , qui  avoit  ajourné  cet  objet  à la  séance  du 
soir  de  ce  même  jour  ; c etoit  le  mercredi  : Trcil- 
hard insista  pour  une  décision  quelconque. 

Rentré  chez  lui  , il  rendit  compte  à son  collègue 
Mathieu  du  succès  de  sa  visite.  Ils  écrivirent  au 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  quel  avoit 
été  en  général  le  résultat  de  leur  démarche  de  la 
vciilç  dans  le  sein  de  la  commission  , et  ils  promi- 
rent de  plus  amples  détails  pour  le  lendemain. 
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Leur  lettre  Tut  rernise  à leur  domestique  pour  être 
portée  à la  poste  avec  une  autre  lettre  : celui-ci  ne 
ceivoit  pas  en  sortant  ces  lettres  à la  main  comme 
la  veille;  il  les  avoit  mises  dans  sa  poche  : il  sortit 
ne  se  croyant  pas  suivi  ; mais  au  moment  où  il  jetoit 
les  lettres  dans  la  boîte  , il  sentit  sa  main  arrêtée. 
Un  garde  qui  avoit  marché  sur  ses  pas  lui  demanda 
pourquoi*  il  n’avoit  pas  montré  ces  lettres.  Le  do- 
mestique répondit  que  personne  ne  le  lui  avoit 
ordonné.  Le  garde  prit  une  lettre  de  ia  main  du 
domestique  et  en  regarda  l’adresse  , l’autre  lettre 
étoit  déjà  dans  la  boîte. 

Il  étoit  bien  démontré  que  ces  précautions  n’é- 
toient  pas  prises  pour  notre  sûreté  , et  qu’on  vouloit 
se  rendre  maître  de  notre  correspondance,  ainsi  que 
de  nos  communications  avec  les  citoyens  de  Bor«* 
deaux.  C’est  par  cette  raison  que  personne  n’entroit 
à rhôtei  , sans  que  les  gardes  i’interpcilassent  de 
dire  où  il  alloit.  On  coiiduisoit  ceux  qui  deman- 
doient  les  commissaires  , et  s’ils  ii’étoicnt  pas  con-^ 
nus  , on  leur  demandoit  leur  nom  : les  précautions 
étoient  si  bien  p ises  , que  trois  ou  quatre  personne» 
seulement  sont  parvenues  jusqu’à  nous  pendant  no- 
tre séjour  à Bordeaux,  soit  qu’on  ait  empêché  de 
monter  ceux  qui  se  présentoient  , soit  ( ce  qui  est 
plus  probable)  que  les  préventions  qu’on  avoit  éle- 
vées à dessein  contre  nous  , et  les  formes  rigou- 
reuses de  la  communication  , eussent  empêché  de  se 
présenter  tous  ceux  qui  p/oient  le  désir  de  nous 

Dans  raprès-midi  de  ce  même  jour  mercredi  , le 
président  de  la  commission  se  donna  la  peine  de 
venir  à notre  hôtel  : nous  l’invitâmes  à faire  pro- 
noncer sang  plus  de  délai  suria  consigne  dont  noug 
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nous  plaignions,  I!  nous  dit  qu’on  s’en  occuperoit 

-le  soir  •:  Il  nous  ht  espercr  qu  il  vien^toit  lui-même 

' X A 

peus  instruire  du  parti  qu’on  auroit  pris  , si  en  ef- 
fet on  en  prenoit  un  ; car  il  ne  nous  dissimula  pas 
qu  il  pensoit  qu  on  pourroit  ajourner  encore  au  ien- 
o.em.ain  : nous  ne  perdîmes  pas  l’occasion  de  lui  faire 
sentir  combien  étoit:  désastreuse  la  résolution  qu’on 
sembioit  vouloir  prendre  de  marcher  sur  Paris.  Il 
nous  fepohdit  que  le  seul  objet  des  citoyens  de  la 
Gironde  etoit  d assurer  la  liberté  de  la  Convention; 
mous  lui  répliquâmes  que  1 arrestation  de  notre  per- 
sonne prouveroit  assez  que  tel  n’étoit  pas  leur  des- 
sein : il  nous  du  que  le  décret  de  la  Convention  , 
au  sujet  -des  corpmissaires  envoyés  par  les  départe- 
mens  , étoit  la  cause  des  mesures  qu’o'n  avoit  prises. 
Mais  ce  décret  n etou  pas  connu  à Bordeaux  le 
lundi  24  , jour  de  notre  arrivée. 

1»  i 

.a  journée  se  passa  sans  que  nous  vissions  le 
presioent,  qe  ia  commission.  Le  lendemain  jeudi  2 7-, 
ne  doutant-  pas  que  les  demandes  sur  la  consigne 
•et  les  chevaux  clç  poste  ne  fussent  ajournées  , nous 
écrivîmes  au  comité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion une  -lettre  dont  nous  joignons  ici  copie, 
parce  cjue  ce  comité  ne  l'a  pas  reçue  par  les  rai- 
sons que  nous  expliquerons  dans  un  instant  : nous 
lui  exposions  notre  situation  , et  nous  lui  faisions 
connoiire  que  dans  tous  les  cas  nous  saurions  bien 
trouver  des  moyens  pour  que  les  habitans  de  Bor- 
deaux n eussent  pas  en  otage  deux  membres  de  la 
Convention  : notre  lettre  est  jointe  ici  so-as  le  n°.  %, 
Cette  let-tre  étoit  à la  poste  lorsque  le  président 
de  la  commission  vint  nous  apprendre  que  la  veille 
on  avo.it  arrête  que  nous  étions  libres  de  partir. 
J'Ious  iqi  demandâmes  ce  qu’on  avait  décidé  sur  les 


consignes  qui  attaclioîent  des  gardes  à notre  suite  ; il 
nous  apprit  que  la  séance  de  la  veille  avoit  été  fort 
longue,  quon  étoit  sorti  fort  tard,  ce  qui  layoït 
empêché. de  venir  nous  Instruire  du  résultat,  ainsi 
qu’il  nous  l avoit  fkit\  espérer  ; qu’on  avoit  décide 
seulement  notre  liberté  de  partir;  quon  s etoit 
ajourné  à cejourd’huî  jeudi  ^matin  pour  la  ^ rédac- 
tion de  1 arrête  dont  nous  recevrions  une  expédition, 
et  il  ajouta  qu’il  alloit  retourner  à l’assemblée  pour 
faire  décider  la  question  de  la  consigne. 

Nous  lui  apprîmes  que  nous  venions  d écrire  au 
comité  de  salut  public  pour  l’instruire  de  notre  ar- 
restation. Mais  cciiime  ce  qu’il  venoit  de  nous  dire 
pirois^üit  apporter  quelque  cliangement  dans  i état 
des  choses,  et  désirant  ne  transmettre  au  comité  de 
$alut  public  que  des  détails  vrais  dans  toutes  leuif 
parties  , nous  prévînmes  le  président^,  de  notre  pro- 
pre mouvement,  que  nous  allions  faire  retirer  noue 
lettre  de  la  poste  , et  que  nous  en  écririons  une 
autre  après  cme  l’arrête  dont  il  nous  panoit  nous 
seroit  connu.  Nous  fîmes  en  eflet  retirer  notre  lettre, 
nous  en  donnâmes  lecture  au  president  qui  étoit 
encore  avec  nous  , et  il  sortit  ensuite  pour  aller  a 
rassemblée  demander  une  explication  sur  les  consi- 
gnes , et  hâter  4’expédition  de  1 arreté  qu  il  nous 
avoit  annoncé. 

Dans  le  cours  de  l’après-midi  le  président  dcp  la 
commission  tevint lui-meme  nous  porter  ce;,  ariete. 
Il  nous  dit  , en  nous  le  remettant,  qu  il  avoit  fayt 
entrer  dans  le  préara.bule  le  résumé  de  tout  ce  qu  il 
nous  avoit  dit  la  vchic  , afin  que 'la  Convention  fut 
parfaitement  instruite  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
principes  : nous  joignons  ici  copie^  de  cet  arrêté  sous 
le  3.  U nous  fit  entendre  que  la  commissioîi 
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p^opiilaire  dc&îroit  notre  prompt  départ  du  départe- 
ment. Il  ajouta  qu  elle  n avoit  pas  cru  devoir  chan- 
ger les  consignes,  et  nous  donner  la  liberté  de  sortir 
des  gardes.  Il  remarqua  meme  qu’on  avoit  eu 
ieri  de  la  peine  a consentir  que  les  gardes  ne  nous 
accompagnassent  pas  jusqu'à  l’extrémiié  du  départe- 
ment „ et  qu  on  n avoit  eu  cette  condescendance  que 

iins  la  ferme  persuasion  que  nous  n’y  ferions  au-» 
cun  séjour. 

Notre  état,  au  fond  , demeuroît  donc  le  même  à 
ordeaux^  et  nous  n aurions  pu  y rester  que  privés 
de  notre  liberté  comme  auparavant.  Notre  présen.  c 
y devenait  par  conséquent  très-inutile  , et  nous  avions 
tout  lieu  de  craindre  qu  une  prétendue  commission 
SC  disant  investie  de  pouvoirs  dont  elle  abusoit  aussi 
scandaleusement,  n usât  de  voies  encore  plus  rigou- 
reuses pour  repousser  hors  du  département  des  per- 
sonnes dont  la  présence  étoit  si  embarrassante  pour 
eux. 

Nous  avons  cru  qu  il  convenoît  de  nous  retirer , 
el  nous  avons  fait  demander  des  chevaux  de  poste 
pour  minuit  r la  garde  est  restée  dans  l’hôteh  jus- 
qu au  moment  de  notre  départ.  Le  commandant  du 
poste iious  a accompagnés;  ctà  quelque  distance  après 
nous  une  patrouille  que  nous  croyions  formée  des 
gardes  qu'on  nous  avoit  donnés, 'nous  a suivis  jus- 
qu au  port.  Nous  n en  avons  été  séparés  qu’au  mo- 

ment  ou  nous  nous  somnaes  embarqués  pour  passer 
la  rivière.  ^ 

Nous  devons  à tous  les  citoyens  qui  ont  composé 
notie  garde  , cette  justice , qu’ils  n ont  jamais  man- 
qué d'égards  pour  notre  personne  , et  qu’ils  ont  tou- 
jours cherché  à prévenir  nos  désirs  , sans  jamais 
s écarter  des  ordres  sévères  qu'ils  avoientreçuâ  : tous 


les  soiî*s  des  membres  de  la  nouvelle  garde  lî^n- 
toient  dans  notre  appariement  poirr  reconnoître  îioï 
personnes,  dont  ils  répondoient , disoient-ils  ;'après 
cela  ils  ne  nous  témoignoient  qu'empressement  pour 
nous  conduire  par-tout  où  nous  desiriuos  d’aller, 
et  dans  le  nombre  il  s'en  ’ est  trouvé  dont  nous  au- 
rions recherclié  de  choix  la  société  dans  toute  autre 
circonstance. 

En  quittant  Bordeaux  * nous  nous  sommet’  rendus 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  où  nous  avons 
rédigé  ce  récit. 

Fait  à Mussidan,  ce  2g  juin,  l’an  deuxième  delà 
République  Française.  " . 

Treilhàrd,  Mathieu. 

Bordeaux  > îc  27  juin  1793  , Tan  1 de  la  Kép. 
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Les  Représentans  du  Peuple  dans  le  départemeBC 

de  la  Gironde  , 


Aux  citoyens  Représentans  composant 

— public. 


O 


Nous  avions  oublié  de  vous  dire , citoyens  col- 
lègues , dans  notre  lettre  d’hier  , qu’en  sortant  le 
jour  précèdent  de  la  commission,  nous,  avions  in- 
vité et  pressé  le  président  de  lever  la  consigne  im- 
portune qui  mettoit  à notre  suite  des  sentinell-cî  ,, 
^ous  prétexte  de  notre  sûreté  ; et  de  donner^  de» 
ordres  à la  poste  pour  qu’il  nous  fût  fourni  de» 
chevaux  au  premier  instant  où  nous  jugerions  coa- 
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venabie  d en  demander.' Le  president  en  parla  à la 
commission  en  notre j absence  ; nous  avons  su  dc- 
puis-^quejie  avoit  ^aj.oç^rné  à sa  séance  du  lende- 
main , qui  étoit  hier  ; Je  président  se  présenta  à 
notre  nôtel  dans  d apres-rnidi  : il  nous  dit  qu’il  vien- 
droitde  soirqpous  faire  part  du  résultat,  s il  y en 
avmt  un  d arreté.^  Id^^ajouta  ■ qujil  prévoyoit  qu’on 
pourroit  encore  ajourner  à ce  soir  ; comme  il  n’est 
pas  venu  ,,  eî  qu.ii  ne.  nous  rien  fait  dire,  ncTus 
présumons  ^ y n^leut^iî.  effet  un.  ajournement. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler  que  notre 
Situation  est  un  véritable  état  d’arrestation  , puisque 
nous  pe  pouvons  sortir»  qu  avec  des  gardes,  qu  on 
a pris  le  nom  de  deux  ou  trois  personnes  qui  se 
sont  présentées  pour  nous  parler,  et  qu’on  tient 
note  des  lettres  que  nous  envoyons.  Dans  cette 
position  , convaincus  que  le  secret'  de  nos^  lettres 
peut  être  .violé  dans  um  lieu  uù'^ron  .porte  ?^.tteinte 
à la  lîberté  de  nos  personnes  , nous  remettons  à 
des  temps  plus  favorabies  les  détails  que  nous  vous* 
avions  aononcés.  Nous  présumons  que  le  décret 
concernant  les  commissaires  des  départemens  , est 
la  cause  ou  traitement  que  nous  éprouvons  ‘^mais 
si  Ton  ' a pu 'penser  qu’on,  garderoit  en  otage  des" 
Représentans  du  peuple  , on  s est  étrangement  abusé. 
Nous  saurons  nous  démettre  de  notre  qualité  , et 
l-dn  n’aura  a sa"  disposition  ' que  les  personnes  de 
deux  simples  citoyens  ,^m^ui_nmnt  certainement  man- 
qué dans  l’exercice  de'deur  mission,  ni  de  pru- 
dence;," ni  d&  fermeté  , et  qui  n’en  manqueront  pas 
davàmagc  quand  leur  carrière  politique  sera  finie. 

Les:  R eprésentans  du  peuple  dans  le  département 
de  la  Gironde! 


i.f  i 


Treilhard  , Mathieu. 
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%xtrciît  du  procéS‘V£rbal  des  séances  éc  la  commission 
populaire  de  salut  publie  du  département  de  la  Gi'- 
rende  y du  26  Juin  1792  , tan  2 de  la  Républii^ue 
française,  \ ^ 

La  commission  populaire  de  salut  public  du  departe^ 

ment  de  la  Gironde, 

Délibérant  sur  le  vœu  çxprinfié  par  les  sections 
de  Bordeaux , à l'instant  où  I on  y apprit  q;ue  les 
citoyens  Mathieu  et  Trcilhard  avoient  été  nommes 
pour  se  rendre  dans  ce  département; 

Et  sur  le  vœu  que  plusieurs  de  ces  memes  scct 
lions  ont  pareillement  énoncé  depuis  qu  elles  ont 
appris  le  décret  du  17  juin  ; 

Ce  deriaicr  vœu  ayant  pour  objet  de  faire  retenir 
à Bordeaux  et  d’y  garder  en  état  d’arrestation  les 
citoyens  Mathieu  et  Treiihard , comme  des  otages 
qui  doivent  répondre  au  peuple  de  ia"^ironde  de 
la  sûreté  de  scs  propres  députés  , envoyés  vers  les 
autres  départemens  ‘pour  y concerter  les  mesures 
propres  à sauver  la  chose  publique: 

Considérant  qu’aussi  long-temps  que  nous  con- 
serverons l’espérance  de  voir  la  Convention  natio- 
nale reprendre  sa  liberté  et  se  dégager  de  1 état 
d’asservissement  où  la  tiennent  quelques  hommes 
qui  ont  usurpé  tous  les  pouvoirs  , et  qui  en  font 
l’abus  le  plus  criminel  ; nous  devrons  aussi  user 
envers  tous  ceux  qui  portent  le  car  actère  sacré  de 
dé’)uté  , de  tous  les  égards  et  de  tous  les  ménagé - 
jnens  qui  sont  compatibles  avec  la  sûreté  générale 
de  ia  Répi^biiqus  : 


Considérant  qu  il  est  digne  des  citoyen®  de  et 
dépaiiemcîiî  ûe  donner  dans  cetic  circonstance  dé* 
îicate  une  nouvelle  preuve  de  leur  respect  pour  la 
Rcpiesentation  i^ationale  , lors  meme  qu’elle  est  vio- 
iée^  ouverteriient  à Pans  , ét  que  des  hommes  pour 
qui  r en  n est  sacré  , persuadent  à une  partie  du 
peuple  , égarée  ou  corrompue  par  les  maximes  les 
plus  destîuctives  de  tout  ordre  social , qu’elle  peut 
â son  gie  arracher  a leurs  fonctions  , sous  les  plus 
vains  prétextes  , des  Représentans  qui  n appartien- 
nent qu  à la  nation  entière  et  qui  ne  sont  compta- 
bles qu  envers  elle: 

Considérant  que  la  sûreté  des  députés  de  la  Gi- 
ronde vers  les  autres  départemens  de  la  République 
est. confiée  a la  loyauté  de  tous  lei  bons  citoyens, 
et  qui!  répugne  à toute  ame  honnête  de  penser 
qu’aucune  autorité  constituée  ose  attenter  à leur 
liberté  o.u  permettre  qu  on  y attente  sous  le  prétexte 
d obéir  à un  décret  odieux,  subversif  de  tous  les 
principes  et  dont  l’exécution  livieroit  inévitablement 
la  Fiance  a une  nouvelle  guerre  civile: 

Considérant  que  l’objet  unique  du  peuple  de  ce 
département  , en  se  mettant  en  insurrection  contre 
1 anarchie  , a été  de  concourir  avec  les  autres  dé- 
partemens  à rendre  à la  Convention  nationale  sa 
liberté  et  sa  majesté  , et  que  la  mesure  d’arrêter 
des  membres  de  cette  assemblée  n est  nullement 
propre  à remplir  cet  objet',  qu  elle  pourroit  au  con- 
traire offiii  un  champ  vaste  a la  calomnie  et  servir 
de  prétexte  aux  malveillans  pour  occasionner  une 
division  funeste  dans  les  esprits: 

Considérant  qu  il  doit  suffire  en  ce  moment  au 
peuple  dfe  ce  département  , d’avoir  manifesté  scs 
opinions  et  ses  sentimens  aux  citoyens  Mathieu  çt 


V 


ai 

Treilliard  ; de  leur  avoir  démontré,  dans  une  séance 
très-nombreuse,. par  la  bouche  de  ceux  qu  il  a investis 
de  sa  confiance  et  de  ses  pouvoirs,  n que,  d apres 
99  une  multitude  de  faits  notoires  , contre  lesquels 
9 9 il  leur  a été  impossible  de  s'élever  , il  est  dans 
9ï  rintirae  conviction  que  la  Convention  nationale  n est 
9 9 point  libre  ; qu’en  tr’ au  très  faits  évidens  qui  prou'* 

99  vent  cette  alEigean te  vérité,  il  est  certain  que  le 
9 5 lieu  de  ses  séances  a été  investi  de  canons  et 
99  d hommes  armés  leSi  mai,  i,  2 3 juin  ; que 

9 9 rassemblée  entière  na  pu  se  faire  obéir  par  uric 
9 9 force  armée  et  quelle  a au  contraire  été  forcée 
9 9 d’obéir  elk-même  à un  commandant  féroce  ; qu’à 
99  la  suite  de  cette  violence  inouie  elle  fut  obligée 
99  de  livrer  trente-deux  de  ses  membres,  sans  rap- 
99  port,  sans  motifs  quelconques  , autres  du  moins 
99  que  ceux  de  sa  sûreté  et  de  la  crainte  qu’imprk 
99  moit  l’appareil  le  plus  • menaçant; 

99  Que?  depuis  cette  époque  , elle  n’a  rien  fait 
99  pour  re  conquérir  sa  liberté  et  venger  la  nation  des 

9 9 outrages  quelle  avoitreçus  ; 

59  Que  vainement  lui  demande-t-on  à grands  cris 
9 9 de  toutes  les  parties  de  la  France,  d entendre  les 
99  membres  arrêtés  sans  cause  , et  notamment  den- 
99  tendre  le  rapport  de  cette  commission  d^es  douze 
9 9 oui  avoit  annoncé  les  preuves  les  plus  manifestes 
99  cî’un  complot  formé  contre  la  Convention  natio- 
99  nale  elle-même;  que  vainement  les  membres  de 
99  cette  commission  des  douze  avoient  promis  sur 
9 9 leurs  têtes  de  fournir  ces  preuves  et  de  justifier 
99  leur  conduite; 

99  Que  ses  refus  à cet  égard  ne  peuvent  etre  mo- 
9 9 tivés  , ni  justifiés  que  par  le  défaut  de  toute  li- 
59  bcrtc  ; que,  dans  le  cas  contraire,  ce  scroit  une 
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95_înjurc  faite  au  peuple  français  qui  dcvroît  lut 
faire  perdre  toute  sa  confiance; 

95  Que  ûe  toutes  les  parties  de  la  République  , il 
59  lui  a été  adressé  les  réclamations  les  plus  fortes 
59  contre  les  attentats  des  3i  mai  et  2 juin  ; que  1-c 
51  peuple  de  la  Gironde  en  a la  preuve  sous  les 
99  yeux  , puisque  la  commission  populaire  a reçu 
59  une  foule  d adresses  toutes  faites  dans  le  même 
59  esprit  et  que  jamais  le  vœu  national  ne  s’est  ma- 
59  nifesté  avec^^lus  d’éclat; 

99  Que  cependant  on  a pris  le  parti  de  ne  lire  k 
99  la  Convention  aucune  de  ces  adresses  , de  ne  faire 
9 5 meme  aucun  rapport  sur  leur  contenu , tandis 
99  qu  on  insère  avec  aiïeciaiion  dans  les  bulletins 
99  de  la  i^onvention  jusqu’à  des  adresses  et  des  dia- 
99  tnbes  de  quelques  individus,  ou  de  quelques  çom- 
93  mûries  égarées,  ou  enfin  de  quelques  corps  admi- 
99  nistratiîs  qui  s’cotpriment  dans  le  sens  de  la  faction 
99  dominatrice  : 

5 ( 


99  Que  cette  partialité  révoltante,  ouplutôt  ce  me- 
99  pris  caractérisé  du  vœu  de  la  presque  totalité  des 
99  fiançais  , annonce  une  tyrannie  dont  aucune  épo- 
99  que  ce  la  révolution  n offre  i'cxcmplc  ; 

99  Oue  jusqu’à  présent  on  avoit  respecté  la  liberté 
99  de  la  presse,  ou  que  si  'oh  y avoit  porté  des  at- 
M teintes  passagères  , l’ordre  naturel  et  conforme 
95  aux  lois  s étûitbientôt  rétabli,  mais  qu’aujourd’hui 
9 9 îl  existe  à Paris  un  système  d’inquisition  mille  fois 
95  plus  afireux  que  celui  que  se  permirent  jamais 
99  les  Sartire  , les  Lenoir  et  autres  suppôts  de  l’an- 
99  ci  en  régime; 


99  Que  le  secret  desdettres  est  violé  avec  une  impu- 
99  dcnce  qui  n eut  jamais  d’exemple,  et  qu’on  semble 
>3  sous  tous  €es  rapports  et  une  fouie  d’autres  cher-» 


/ 


cher  à dégoûter  le  peuple  du  système  républicain  J 
î5  et  le  réduire  à un  tel  état  de  dégradation,  de 
misère  et  d’opprobre,  qu’il  se  persuacie  n avoir  ricit 
15  gagné  en  brisant  le  sceptre  des  rois  , n’aveir  rien 
5 5 de  plus  fâcheux  à craindre  du  retour  de  l’ancien 
5 5 régime,  et  par-là  , le  porter  entre  les  bras  du  pré** 

5 5 mier  tyran  qui  s’offrira  à lui  ; 

5 5 Que  si  telle  est  une  foible  partie  du  peuple  de 
5 5 Paris,  il  n’en  est  pas  de  meme  du  peuple  des  dé-» 
55  partemens  ; 

5 5 Que  là  il  connoît  la  liberté  et  ses  douceurs, 
55  parce  que  les  magistrats  qu’il  s est  donnés,  i ai- 
55  ment  sincèrement  et  font  exécuter  les  lois  qui 
55  protègent  le  foible  et  répriment  l’oppresseur  ; 

5 5 Que  là  il  n’est  point  corrompu  par  un  salaire 
55  journalier  , destiné  à celui  qui  fait  métier  de  pro- 
5 5 voquer  au  meurtre  et  au  brigandage; 

55  Que  là  il  ne  se  borne  pas  à jurer  la  République 
55  une  et  indivisible,  la  liberté,  l’égalité,  la  surete 
5 5 des  personnes  et  des  propriétés  , mais  qu’il  veut 
5 5 toutes  CCS  choses  du  fond  de  son  coeur  ; 

5 5 Que  là  il  ne  se  consume  nas  en  vaines  jactances 
15  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  , mais 
5 5 qu’il  envoie  de  braves  soldats  à nos  armées  , en 
55  même- temps  qu’il  fournit,  a force  de  travail  et  de 
55  sueurs  , les  objets  qui  leur  sont  nécessaires  : 5? 

Considérant  que  ces  vérités  que  les  citoyens  Ma- 
thieu et  Treilhard  ont  entendues  , lis  ne  pour- 
ront s’empêcher  sans  doute  de  les  rendre  à la  Con- 
vention nationale  , et  que  peut-être  elles  concourront 
à ranimer  le  courage  et  les  espérances  de  cette  ma- 
jorité des  représentans  de  laquelle  le  peuple  Français 
attendoi:  son  salut  ; y 

Que  les  citoyens  Mathieu  et  Treilhard  ne  pour»- 


ront,  à leur  retour  à Paris , s’empcclicr  de  dite  qu’à 
Bon'^caux  ih  ont  entendu  un  langage  républicain  ; 

Qu’ils  n’y  ont  vu  que  lintention  bien  formelle 
daner  au  secours  de  la  Convention  nationale  , op- 
primée et  avilie  par  une  faction,  sans  pour  cela  cesser 
de  combattre  un  instant  ni  les  ennemis  du  dehors  , 
Ui  les  rebelles  de  1 intérieur,  et  que  cette  troisième 
espèce  de  guerre  à laquelle  les  citoyens  de  ce  depar- 
tement se  .préparent  , ne  menace  que  les  anarcliistcs 
et  leurs  alliés  naturels,  les  fauteurs  du  despotisme  et 
de  ï aristociatic  ; 

Que  le  peuple  de  ce  departement , fort  de  la  pureté 
de  ses  intentions  et  de  celles  qui  animent  tous  les 
vraiîs  amis  de  la  patrie,  n’a  jamais  douté  du  concours 
de  la  majorité  du  département,  dans  les  mesures 
également  fermes  et  fsages  qu’il  prend  pour  rendre 
à la  Convention  nationale  , la  liberté  , sans  laquelle 
elle  ne  peut  exprimer  la  volonté  générale,  et  pour 
faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple  Français  , 
en  mettant  scs  mandataires  à l’abri  de  toutes  vio- 
lences ultérieures  : 

Par  toutes  ces  considérations  , la  commission  po- 
pulaire du  salut  public  . arrête  i®.  qu’il  b y a lieu 
à délibérer  sur  la  demande  de  diverses  sections  de 
la  commune  de  Bordeaux  , de  mettre  les  citoyens 
Trcilhard  et  Mathieu  en  état  d’arrestation  et  de  les 
garder  comme  des  otages  pour  la  sûreté  des  citoyens 
qui  ont  été  envoyés  au  nom  dû  peuple  de  ce  dé- 
partement vers  les  autres  départemens  de  la  répu- 
blique ; 2®- qu’en  conséquence,  les  citoyens  Mathieu 
et  Treilhard  auront  toute  liberté  de  reprendre  la  route 
de  Paris,  ainsi  qu’ils  ont  paru  le  désirer,  et  que 
pour  le  leur  annoncer  , il  leur  sera  délivré  un  extrait 
CH  forme  du  présent  arreté. 


Fait  en  séance  publique  de  la  commission  popu- 
laire de  salut  publie  du  département  de  la  Gironde. 
Bordeaux,  le  é6  juin  mil  sepf  cent  quatre- viugt-trei^é 
l’an  second  delà  république  française.  Signe  De  mI- 
RAiL  , vice-président  ; Monbalon  , Bernada  , secré- 
taires^ 

Pour  copie  conformCfCn  l’extrait  mis  en  nos  mains. 

Treilhard  , Mathieu. 

Pcrîgueux  le  30  juin  17^3  , Tan  2.  de  la  République  Française» 

t 

Les  representans  du  peuple  délégués  dans  les  dépar- 

tciîiens  de  la  Gironde  , Lot  et  Garonne  , etc. 

Aux  citoyens  rsprc'jentans  composant  le  comité  de  saint 

'public, 

' I 

Nous  avons  quitté  , citoyens  collègues  , le  dépar- 
tement de  la- Gironde,  et  nous  sommes  actuellement 
dans  celui  de  la  Dordogne  où  nous  nous  sommes 
fendus  pour  prendre  sur  les' départemens  méridio- 
naux les  instructions  que  nous  n'’avons  pu  nous 
procurer  à Bordeaux  , et  pour  y attepdre  une  ré- 
ponse de  vous,  et  les  ordres  de  la  Convention. 

Nous  vous  adressons  l’exposé  fidèle  et  très-cir- 
constancié de  la  manière  dont  nous  avons  été  reçus 
à Bordeaux  , et  de  la  conduite  qu’on  y a tenue  à 
-notre  égard  depuis  l’instant  de  notre  arrivée  jusqu’à 
.celui  où  nous  nous  sommes  vus  forcés  d’en  sortir. 
,Il  vous  présentera  des  détails  , minutieux  peut-être 
au  premier  coup-d’œil,  mais  qui  sont  essentiels  ce- 
pendant ,•  parce  qu’ils  vous  feront  connoître  l’esprit 
des  personnes  qui  dirigent  actuellement  le  départe- 


ment  âc  la  Gironde  ; il  cit  nécessaire  que  vous  ciS 


preniez  lecture  avant  de  continuer  cette  lettre.  Il 
est  joint  ici  sous  le  N°.  i. 

Vous  avez  dû  voir  dans  cet  exposé  , citoyens  col« 
lègues  , quels  obstacles  nous  ont  empêchés  de  rem- 
plir notre  mission.  Entourés  de  gardes  , ne  pouvant 
ni  parier  ni  écrire  librement , n’ayant  et  ne  pou- 
vant av^ir  aucun  accès  auprès  des  citoyens  qui  au- 
roient  pu  nous  instruire  , enfin  nous  trouvant  danf 
un  véritable  état  de  captivité , notre  présence  a été 
à-peu-près  sans  effet  dans  le  departement  que  nous 
venons  de  quitter. 

La  prétendue  commission  nous  a bien  parlé  des 
pouvoirs  qu  elle  disoit  tenir  du  peuple , mais  elle 
ne  nous  les  a pas  communiqués;  et  nous  ignorons 
si  elle  a en  effet  des  pouvoirs  , s’ils  sont  émanés  de 
toutes  les  communes,  ou  de  quelques-unes  seule- 
ment , et  enfin  de  quelle  nature  et  de  quelle  étendue 
ils  peuvent  être. 

Nous  présumons  que  le  peuple  est  trompé , ci 
qu’il  ne  partage  pas  les  erreurs  de  ceux  qui  le  diri- 


gent, et  qu’en  général  il  veut  la  république,  h' 


nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu’il  existe  à Bor- 
deaux des  personnes  qui  voudroient  préparer  le  retour 
à la  royauté  : deux  faits  que  nous  avons  appris  de 
la  bouche  même  de  nos  gardes  nous  l’attestent.  lU 
méritent  toute  votre  attention. 

Le  premier  est  le  discrédit  dont  on  veut  frapper 
à Bordeaux  les  assignats  de  400  livres;  ils  n’y  ont 
pas  le  même  cours  que  les  autres.  Lorsque  l’on  se 
demande  quelle  peut  être  la  cause  de  ce  discrédit, 
on  n’en  trouve  d’autre  que  celle  de  la  différence 
des  empreintes  : les  uns  portent  les  emblèmes  de  la 
royauté  , ou  l’effigie  du  ci-de vaut  roi;  les  nouveaux 


sont  au  timbre  «de  la  République.  Nous  n’ignoron4 
pas  que  ^ dans  quelques  autres  villes  , on  a voulu 
aussi  ralentir  le  cours  des  assignats  de  400  livres? 
comme  si  on  avoit  voulu  faire  baissjsr  les  actions 
de  la  République , et  faire  monter  celles  de  la  rovauté^ 
Mais  nous  avons  lieu  d’être  étonnés  que  des  admi- 
nistrateurs que  nous  avons  vus  et  entendus  à Bor- 
deaux s’annoncer  comme  voulant  préserver  la  France 
du  retour  de  la  royauté,  et  propager  par-tout  le 
véritable  esprit  républicain  , n’aient  pas  commencé 
par  laire  remonter  les  assignats  de  la  République  au 
pair  avec  ceux  que  nous  a laissés  la  monarchie  cons» 
titutionneile  : des  mesures  dirigées  vers  cette  fin  au- 
roient  fait  beaucoup  d’honneur  à leurs  auteurs  , et 
beaucoup  de  bien  à leurs  concitoyens.  ' 

Le  second  fait  est  qu’un  hoinme  n’a  pas  craint 
de  crier  à la  comédie  , il  y a à-peu-près  quinze 
jours  , vive  Louis  XVil  : on  a assuré  qu'il  avoit 
été  aire  te  depuis.  Nous  ignorons  quelle  mesure  ul- 
térieure il  a été  pris  à l’égard  d’un  homme 
s’étoit  ainsi  fait  l’écho  de  la  Vendée. 

Nous  avons  cru  , citoyens  collègues  , qu’il  étoit 
trop  pressant  de  vous  instruire  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  pour  ne  'pas  vous  expédier  un  courier  ex- 
traordinaiie  ; il  seroit  parti  plutôt  , si  nous  avions 
pu  trouver  un  homme  sûre  à Mussidan  , où  nous 
nous  sommes  arrêtés  pour  faire  cette  dépêche  ; nous 
attendons  votre  réponse  2 Perigiieux,  où  nous  nous 
proposons  de  rester  quelques  jours  pour  y prendre 
des  informations  relatives  à noire  mission. 

Les  représentans  du  peuple  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  etc. 

$ign€  Treilhard  , Mathieu. 

P.  S.  Nous  ne  sommes  à Péngriictx  que  depuis 

O i.  . a. 
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quelques- hcur&s  ; et  déjà  nous  avons  lieu  de  pré- 
sumer que  la  disposition  des  esprits  dans  ce  dépar- 
tement ne  ressemble  pas  à la  disposition  apparente 
du  département  de  la  Gironde.  * ■ ^ - > 

^ îsous  avons  remis  au  courier  qui  porte  notre 
depeebe  la  somme  de  ^oo  livres  pour  son  voyage 
n Paris.  Nous  vous  prions  de  lui  faire  remettre  la 
somme  nécessaire  pour  son  retour. 

Signé  , Treilharû  , Mathieu. 
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